L O I,  / 

Qui  abolit  la  tenure  connue  dans  les  départemem 
du  Morbihan  , du  Finiflère  et  des  cotes  du  Nord, 
fous  les  noms  de  Convenant  & Domaines  con- 
gëables. 

Du  27  août  1792  , l’an  quatrième  de  la  Liberté. 

î i’As  SE  MB  LÉ  E Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  de  féodalité  , confidérant  que  la 
tenure  connue  dans  les  départemens  du  Morbihan  , du 
Finiftère  & des  côtes  du  Nord , fous  les  noms  de  convenant 
& domaines  congéabks  , participe  de  la  nature  des  fiefs  , & 
qu’il  efi  inftant  de  faire  jouir  les  domaniers  de  Favantage  d# 
l’abolition  du  régime  féodal , décrète  qu’il  y a urgence. 

L’AfTemblée  nationale  , après  avoir  décrété  l’urgence , 
dérogeant  en  temps  que  de  befoin  aux  décrets  des  30  mai , 
premier , 6 y juin  1791  ? décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

L A tenure  convenancière  ou  à domaine  congéable  , eû 
abolie.  Les  coutumes  locales  qui  régiflent  cette  tenure , fous 
le  nom  dafement,  font  abrogées  : en  conféquence  , les  ci- 
devant  domaniers  font  & demeurent  propriétaires  incom- 
mutables  du  fonds  , comme  des  édifices  & des  fuperficies 
de  leur  tenure. 


fe!  O 


- 


NC  1405 


2 


Art,  I I. 

Il  ne  fera  fait  à l’avenir  aucune  concefîion  à pareil  titre  j 
celles  qui  feront  faites  ne  vaudront  que  comme  {impies  ar- 
rentemens.  L’entière  propriété  des  terres  ainfi  concédées , 
appartiendra  aux  celTionnaires , avec  la  faculté  perpétuelle 
de  racheter  les  .rentes. 

Art.  III. 

Dans  les  concelîions  précédemment  faites,  les  droits  de 
congément,  baillées  , commilîions  & nouveautés , & le  droit 
de  lods  & ventes  qui  ne  feroient  point  exprelTément  ftipulés 
dans  le  titre  primitif  de  concelTion  , font  abolis  fans 
indemnité. 

A R T.  I V. 

L’article  II  des  décrets  des  30  mai , premier , 6 & 7 
juin  1791  concernant  les  baux  à convenant  & domaines 
congéables,  continuera  d’avoir  fa  pleine  & entière  exécu- 
tion ; en  conféquence  , tous  droits  ou  redevances  convenan- 
cières  de  même  nature  & qualité  que  les  droits  féodaux  , 
fupprimés  fans  indemnité  par  les  décrets  du  4 août  1789  & 
jours  fuivans,  par  le  décret  du  15  mars  1790  & autres  fub- 
féquens , ainli  que  par  le  décret  du  1 8 juin  dernier , & no- 
tamment l’obéiflance  à la  ci-devant  juftice  ou  juridiêlion  du 
feigneur  , le  droit  de  fuite  à fon  moulin  , la  collefte  du 
rôle  de  fes  rentes  & cens  , & le  droit  de  déshérence  ou  échu , 
demeuient  abolis  fans  indemnité. 
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A R T.  V. 

Tous  les  arbres  fruitiers  , tels  que  pommiers , châtai- 
gniers , noyers  & autres  de  même  nature  , foit  qu’ils  exiflent 
en  rabine , avenue  ou  bofquet , les  bois  appelés  courans  & 
puinais  , les  taillis , même  les  bois  de  fiiraie  de  toute  efpèce , 
étant  fur  les  foffés  ou  dans  les  clôtures  des  terres  mifes  en 
valeur,  font  déclarés  appartenir  en  toute  propriété  aux  ci- 
devant  domaniers. 

A R T.  V I. 

A l’égard  des  bois  de  futaie  , tels  que  chênes , ormeaux , 
hêtres  , fapins  & autres  de  même  nature  qui  fe  trouveront  , 
foit  en  femils  faits  par  les  ci-devant  feigneurs  , ou  exiftant 
en  rabine  ou  bosquet , hors  des  clôtures  des  terres  en  valeur  , 
il  fera  procédé  par  experts  que  les  parties  nommeront , ou 
qui  feront  nommés  d’office  par  le  juge  , à une  eflimation 
defdits  bois  & femils , fur  le  pied  de  leur  valeur  à l’époque 
de  cette  eftimation,  contradiéfoirement  ou  par  défaut , entre 
les  ci-devant  domaniers  & ci-devant  feigneurs. 

A R T.  V 1 I. 

L’estimation  defdits  bois  & femils  fera  faite  fur  % réqui- 
fition  de  l’une  des  parties  -,  les  ci-devant  domaniers  feront 
tenus  de  payer  annuellement  aux  ci-devant  feigneurs , l’inté- 
rêt au  denier  vingt  du  prix  total  de  l’eftimation  , jufqu’au 
rembourfement  de  ce  prix,  qu’ils  feront  quand  bon  leur  * 
femblera.  Cet  intérêt  courra  , à compter  du  jour  de 
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i’ef^imation , & déclaré  foun^is  au  profit  des  ci  - devant  do- 
maniers  , à la  reftitution  de  la  quotité  de  la  contribution 
foncière  réglée  p©ur  tout  autre  intérêt  & vente  quel- 
conque. 

Art.  V I I L 

Les  ci-devant  domaniers  pourront  néanmoins  abandonner 
aux  ci  - devant  feigneurs  la  jouifianee  & difpofition  defdits 
bois  & femils,  fauf  à difpofer  des  fonds  après  l’exploitation  j 
ils  feront  tenus  de  faire  cet  abandon,  ou  de  déclarer  qu’ils 
entendent  faire  procéder  à une  efiimation  defdits  bois  & 
femils  , dont  ils  fe  réfervent  la  difpofition  & jouifianee,  dans 
le  mois,  à compter  de  la  publication  du  préfent  décret,  par 
un  afte  fait  au  greffe  du  juge  de  paix  du  canton  dans  l’ar- 
rondiffement  duquel  fe  trouveront  fitués  lefdits  bois  & femils. 
Les  ci-devant  feigneurs  pourront  provoquer  devant  le  juge 
de  paix  , après  ledit  délai  d’un  mois , cette  déclaration  de  la 
part  des  ci-devant  domaniers. 

Art.  I X. 

Les  cidevant  domaniers , dans  le  cas  où  ils  fe  réferveroient 
la  propriété  defdits  bois  & femils,  n’en  pourront  difpofer  qu’a- 
près  l’eftimation  définitive  qui  en  aura  été  faite  conformé- 
ment à l’article  ci-defius.  Dans  le  cas  de  vente  ou  d’expofi- 
tion  defdits  bois  & femils  de  la  part  des  ci-devant  domaniers ,, 
en  tout  ou  partie , ils  feront  tenus  de  rembourfer  fans  délai 
aux  ci-devant  feigneurs  , le  total  du  prix  de  i’efiiimation., 

Art.  X. 

Les  ventes  de  bois  faites  jufqu’à  ce  jour  par  les  ci-de. 
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leigneiirs , par  afte  authentique  paffé , ou  dont  rexploitation 
a été  commencée  antérieurement  à la  date  du  préfent  décret , 
auront  leur  pleine  & entière  exécution,  fans  que  les  ci-devant 
domaniers  puifTent  exiger  aucune  indemnité,  il  ce  n’eft  pour 
les  dégâts  & détériorations  que  l’exploitation  auroit  caufés 
dans  leurs  foliés,  clôtures  & autres  édifices  j & néanmoins 
lefdits  domaniers  auront  la  faculté  de  retenir  ces  bois  en 
rèmbourfant  le  prix  du  marché  au  total  , fi  lexploitation 
n’efi  pas  commencée,  ou  en  les  rèmbourfant  au  prorata  de 
ce  qui  refie  à exploiter,  & ce , par  eftimation  à dire  d’ex-' 
perts  , aux  frais  du  domanier. 

A R T.  X L 

Il  fera  libre  aux  ci-devant  domaniers  de  racheter  leurs 
redevances  ci  - devant  convenancières  j & foit  avant , foit 
après  ce  rachat,  ils  pourront  racheter  auffi  les  rentes  fuze- 
-raines  ou  chef-rentes  dues  fur  leurs  tenues» 

A R T.  X I L 

ÎLS  continueront  jufqu’au  rachat  efieftué,  de  payer  annuel-* 
lement  comme  par  le  pafié , & aux  termes  ordinaires , en 
nature  de  rentes  purement  foncières  , les  redevances  annuelles 
ci-devant  convenancières  en  argent , grains , poules , beurre 
& autres  denrées , ainfi  que  les  corvées  abonnées  ou  expref- 
fément  fiipulées  & détaillées  par  les  baillées  courantes  & 
actuelles. 

A R T.  X I I L 

Les  corvées  exigibles  en  vertu  des  feuls  ufemens,  ou  dune 
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claufe  de  foumifTion  à iceux , demeurent  fupprimées  fans  in- 
demnité, conformément  au  décret  des  30  mai  , 1%  6 & 7 
juin  derniers  1791. 

Art.  XIV. 

Ne  fera  pareillement  fujet  au  rachat,  mais  demeure  fiip- 
primé  fans  indemnité  , le  droit  établi  par  le  ci-devant  ufe- 
ment  de  Cornouaille , & perçu  par  les  ci-devant  feigneurs 
fur  les  terres  égobuées,  fous  les  noms  de  champart  & terrage, 
& fous  quelqu’autre  dénomination  que  ce  foit , quand  même 
il  feroit  Hipulé  expreffément  dans  les  baillées  ; & cependant 
il  fera  acquitté  fans  reftitution  par  les  ci-devant  domaniers , 
dans  le  cas  où  ils  feroient  des  égobues  avant  le  rachat  des 
redevances  mentionnées  dans  l’aiticle  XII. 

A R T.  X V. 

Les  parties  fe  conformeront  au  furplus  pour  l’exercice  de 
ce  rachat,  aux  règles  & formalités  prefcrites  par  les  décrets 
rendus  pour  le  rachat  des  droits  ci  - devant  féodaux , en  ce 
qu’ils  ne  font  pas  contraires  au  préfent  décret. 

Art.  XVI. 

Les  fommes  payées  pour  commiffions  de  baillées  confen- 
ties  à lin  de  congément , qui  ne  font  pas^'  encore  exécutées , 
feront  rellituées  par  les  ci  - devant  feigneurs  à ceux  qui  les 
auront  avancées , avec  les  intérêts  à compter  du  jour  de  la 
demande  qui  leur  en  aura  été  faite, 
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Art.  XVII. 

Toutes  inftances  à fin  de  congément , tous  procès  inten- 
tés &' non  décidés  par  jugement  en  dernier  reflbrt  avant  ce 
jour , relativement  aux  droits  déclarés  abolis  fans  indemnité 
par  le  préfient  décret,  ne  pourront  être  jugés  que  pour  les 
arrérages  échus  antérieurement  à ce  jour_,  & tous  dépens 
fieront  compenfiés. 

Art.  X V î I I. 

Il  ne  pourra  être  prétendu , fious  prétexte  de  partages  corn 
fommésy.ni  par  les  perfionnes  qui  ont  ci-devant  acquis  de 
parî'cuUers  par  vente  ou  autre  titre  équivalent  à la  vente  ^ 
des  droits  abolis  ou  fiupprirnés  par  le  préfient  décret,  aucune 
indemnité  ni  reftitution  de  prix. 

Art.  XIX. 

Quant  aux  ventes  de  biens  nationaux , compofiés  en  tout 
ou  partie  de  droits  du  domaine  congéabie , les  adjudicataires 
pourront  renoncer  à leurs  adjudications , & fie  faire  refiituer 
le  prix  qu’ils  en  auront  payé , conformément  aux  loix  pré- 
cédentes fur  la  vente  des  droits  ci-devant  féodaux. 

A l’égard  de  ceux  defidits  droits  qui  font  tenus  à ferme  de 
la  nation  , avec  ou  fans  mélange  d’autres  biens  ou  droits , 
on  fie  conformera  aux  loix  précédentes  relativement  aux  irv- 
demmtés  qui  pourroient  être  dues  aux  fermiers. 

Au  NOM  DE  LA  Nation  , le  Confell  exécutif 


provifolre  mande  & ordonne  à tous  les  Corps 
adminidratifs  & Tribunaux , que  les  préfentes  ils 
^ITent  6c)nrigner  dans  leurs  regidres , lire  , publier 
& afficher  dans  leurs  départemens  & redbrts  ref- 
peélifs  , & exécuter  comme  loi.  En  fol  de  quoi 
^ nous  avons  figné  ces  préfentes,  auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  l’Etat.  'A  Paris, 
le  feptlème  jour  du  mois  de  feptembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-douze  , l’an  quatrième  de  la  liberté. 
Signé  ClAVIÈRE.  Contrefigné  DaNTON.  Et 
fcellé^s  du  fceau  de  l’État. 

Certifié  conforme  à VoriginaL 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE 
DU  LOUVRE.  1752. 


